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En synthèse  :   

Une journée avec 2 sujets : 

 Un CSE exceptionnel pour valider les comptes annuels 2023. C’est fait ! 

 Un CSE ordinaire avec, encore une fois, beaucoup, beaucoup de sujets … 
que nous n’avons, encore une fois, pas réussi à traiter dans le temps imparti. 

o La prévention des risques professionnels (Papripact et Document 
Unique). Une petite mise à jour des documents est nécessaire ! 

o Réorganisation de la DEI (Département Environnement Informatique) 
o Réorganisation à la DDAFF (Direction Déléguée de l’Audit des 

Finances et de la Fraude) 
o On bouge la Mission Nationale du Recours Contre Tiers vers la 

DDAFF 
o Cnam-Nantes : ça bouge ou ça bouge pas ? 
o Politique salariale : bilan 2023 et perspectives 2024 … 

 

 
 

1. CSE Exceptionnel :  

Clôture et approbation des comptes annuels et consolidés 2023 du CSE  

 Pour rappel, nos comptes sont contrôlés par un expert-comptable et 2 
commissaires aux comptes 

 L’expert-comptable explique que la gestion est saine 
o Les liquidités sont bonnes (830.000 Euros !) 
o Le résultat est excédentaire, à la fois sur les AEP (budget de 

fonctionnement du CSE) et les ASC (budget des Œuvres sociales) 

 La présentation des comptes consolidés, a permis de voir le budget avec 
l’intégration des comptes des 5 associations qui gèrent nos œuvres sociales 
(ASCANAMA, CACCO, AGOSAN, ALPES, CCOEN). 

 La trésorerie globale (CSE + 5 associations) dépasse les 2,2 Millions d’euros 



Compte-rendu des Comités Social et Economique  

du siège / sites du 27 Juin 2024 

 

 La baisse surprenante des dettes fournisseurs entre 2022 et 2023 (autour de 
500.000 Euros) s’explique par la facture ANCV pour l’Ascanama qui avait été 
réglée début 2023 sur le budget 2022.  

 Les Commissaires aux comptes ont aussi validé la bonne gestion (budget à 
l’équilibre sur un total légèrement supérieur à 3 Millions d’Euros) et ont fourni 
une opinion dans leur rapport qui confirme cette bonne gestion : 

 
Chapeau bas aux équipes qui ont travaillé sur la consolidation des comptes (dans les 
associations et surtout au CSE) ! 
 
Les élus donnent un avis largement favorable à l’approbation des comptes annuels 
sauf …  : 

 La CFTC qui estime ne pas avoir eu les documents assez tôt (ces documents 
ont été fournis 6 jours avant le CSE, alors que la législation impose un délai 
minimum de 2 Jours …). Etonnant de voir qu’une équipe de 8 personnes (4 
titulaires + 4 suppléants), n’arrive pas à préparer une semaine à l’avance une 
réunion de CSE prévue … plusieurs mois à l’avance … Et pourtant dans leur 
dernière communication, ils revendiquent « c’est en travaillant ensemble … ». 
M’enfin, pour travailler ensemble, il faudrait commencer par travailler ! 

 SUD (sans plus de commentaire) 
 
L’expert-comptable, précise que le vote doit permettre de valider la conformité, et 
qu’un vote « contre » indique généralement qu’un élu a constaté une erreur ou une 
absence de régularité … , ce qui ne semble pas être le cas ici …   
 
Affectation des résultats 
Comme souvent, nous avons dégagé un bilan légèrement positif, sur les budgets des 
AEP et des ASC. Le CSE doit alors décider de l’affectation de ce résultat. 
 
Les élus donnent un vote largement favorable à : 

 L’affectation de 10% du résultat des AEP vers les ASC (c’est ce qui est 
généralement fait chaque année, car nous n’arrivons pas à dépenser tout le 
budget de fonctionnement et cette affectation est autorisée jusqu’à 10%) 

 Le report du résultat 2023 (légèrement positif) sur les budget AEP et ASC 2024 ! 
 
 

2. Présentation du bilan PAPRIPACT 2023  

Le Papripact (Programme Annuel de Prévention des Risques et d'Amélioration des 
Conditions de Travail) est un document obligatoire issu de l’obligation de prévention 
des risques professionnels. 
 
La variation entre 2022 et 2023 montre une augmentation du nombre total d’actions 
réalisées, mais aussi du nombre d’actions en cours … 
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Certaines actions ont été reportées ou abandonnées du fait de modifications dans nos 
organisations ou de déménagements … 
 
Nous notons dans ce document que le seul site en tension, est … Angers (encore !), 
mais pas les sites de Nantes ou Rennes : on va peut-être pouvoir libérer les VPs qui 
semblent bloquées sur ces sites !  Mais il semble que ce soit plutôt un petit retard de 
mise à jour du document qui explique cette situation. 
 
Pendant la présentation de ce bilan, une discussion compliquée est engagée entre la 
Direction et les élus :  

 D’un côté des élus expliquent que certains risques n’apparaissent pas ou ne 
sont pas traités par la Direction (ex. : Amiante sur les sites, traitement des 
vagues de chaleur, surtout quand on est derrière de grandes baies vitrées …) 

 De son côté la Direction explique que ce document est construit, avec les 
responsables de site, les élus, les agents, la Direction, …  et qu’il évolue. La 
présentation aujourd’hui (du Papripact puis du DUERP) est une photo réalisée 
en Juin 2024, et des actions sont engagés pour chaque risque identifié. 

 Les élus répondent que certains sujets sont vites balayés (ex. : la gestion des 
vagues de chaleur sur Nantes annoncée comme étant de la responsabilité de 
la CPAM) ou ignoré (comme la présence d’amiante sur le site de Nantes) 

 La Direction explique qu’il y a de l’amiante sur beaucoup de nos sites, mais que 
ça n’est pas forcément un « problème » si l’amiante reste « confinée » (ainsi, 
sur Nantes, l’amiante n’est pas dans les murs mais dans les joints d’isolation 
des fenêtres) 

 
Un débat animé, pendant lequel nous actons qu’une mise à jour du Papripact est 
nécessaire ! 
 

3. Présentation de la mise à jour des DUERP  

Nous saluons la nouvelle présentation du document (les DUERPs de chaque site ont 
été intégrés dans un seul document) qui facilite l’analyse des risques professionnels. 
 
Comme pour le Papripact, nous notons qu’une mise à jour du document est 
nécessaire, notamment pour les sites qui ont déménagé (comme le site de Rennes) ou 
ceux qui sont maintenant en tension (comme Lyon, Nantes, …. Et Rennes aussi !). 
 

Pour les sites en tension … nous attendons que la Direction communique 
rapidement vers les agents pour indiquer quelles solutions vont être mis en 

œuvre : Smart Office, Flex Office, autre, … 
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4. Projet d’évolution de l’organisation de la DGMET/DEI  

 
 Ce projet vise à : 

 
 
La nouvelle organisation propose la création de 2 divisions et une mission : 

 
 
Bon, …, ce projet est apparu il y a quelques mois, et avait semé le trouble dans les 
équipes de la DEI qui voyait dans l’évolution proposée une réduction de leurs activités, 
et une concentration des missions les plus importantes sur le site de Frontalis 
 
Bon, …, ce projet est apparu il y a quelques mois, et avait semé le trouble dans les 
équipes de la DEI : la Direction propose de concentrer le management, le pilotage et 
les métiers autour de la gestion de l’infrastructure sur Frontalis, et laisser les agents 
en province gérer l’exploitation opérationnelle : de quoi bien leur boucher toute velléité 
de progression … 
 
A titre d’exemple, pour remplacer le départ récent de deux agents angevins de la DEI 
ayant des niveaux supérieurs à Vb,  un poste est ouvert au niveau …  III ! 
 

Nous avions demandé à la Direction de geler ce projet et engager une réflexion 
avec les agents pour co-construire l’évolution de cette équipe, critique pour le 
bon fonctionnement de nos outils informatiques à la Cnam-EP ! 

 
Ceci a été fait début juin, avec une intervention du Lab Innov’, et une note (« indice de 
confiance sur la nouvelle organisation ») légèrement supérieure à 4 sur 5, donnée par 
les agents qui ont participé à cet échange. 
 
Mais le retour des agents que nous avons pu consulté n’est pas aussi « splendide » : 
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 la notation répondait à la question : « Avez-vous bien compris le contenu de 
cette réorganisation ». Pas de problème, les agents en province ont reçu cinq 
sur cinq le message … 

 la réunion animée par le Lab Innov’ n’a pas servi à co-construire, mais plutôt à 
faire entendre le contenu du projet …  

 

Du coup, nous demandons en quoi la réunion animée par le Lab Innov’ a permis de 
faire évoluer le projet initial ? 

 
Pour la Direction, la nouvelle organisation était déjà co-construite, …, et la réunion 
n’avait pour but que de permettre aux agents de se retrouver dans cette nouvelle 
organisation ! 
 
Nous ne validons pas ce point de vue et les élus CGT, (comme la majorité des élus au 
CSE), donnent un avis défavorable à ce projet alors que … les élus CFTC donnent 
unanimement un avis positif à cette réorganisation présentée par … un de leurs 
candidats… Tiens donc ! 
 
Nous demandons un suivi avec le CSE de la mise en œuvre de cette réorganisation. 
 

5. Projet d'évolution d'organisation à la DDAFF  

La Direction Déléguée de l’Audit des Finances et de la Fraude est composée 

actuellement de 14 départements, avec deux grosses entités : 

 Audit, Comptabilité et Trésorerie, Systèmes d’Informations (ACTSI)  

 Contrôle et Lutte contre la Fraude (CLCF). 

La nouvelle organisation va déjà donner une appellation de "Direction" à ces deux 

entités :  

 Direction Audit de la Comptabilité, de la Trésorerie des Systèmes 

d’Information 

5 départements y seront rattachés :  

- le Département audit et validation des comptes (DAV) fusion des 

départements DAG et DVC ;  

- le Département Contrôle régulation, recette (DC2R) ;  

- le Département de Maîtrise d’Ouvrage Informatique Comptable et Contrôle 

(DMOA2C) ;  

- le Département Relation Financières extérieures, Combinaison et prestations 

(DRFECP) 

- le Département Contrôle, Comptabilité et Paiements de la Cnam (DCCP) 
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 Direction du Contrôle et de la Lutte Contre les Fraudes 

5 départements y seront rattachés :  

- le Département Prévention, Maîtrise des Risques et Règlementation 

Financières (DPMRF) 

- le Département Détection Statistiques (DDS) 

- le Département Contrôles et Investigations Fraudes (DCIF), fusion des 

départements DIVAD et DIE. A noter qu’une VP sera lancée pour le poste de 

responsable. Il y aura deux postes de responsables adjoints dans ce 

département DCIF dont l’un managera l’Unité de Coordination et 

d’Investissement des Fraudes Emergentes (UCIFE) où des recrutements sont 

en cours.  

- le Département du Droit des Contentieux (DDC) 

- le Département Accompagnement du Réseau et Performance (DARP) fusion 

des départements DAP et DEF. Le/la responsable du DARP aura également 

un adjoint. 

La réorganisation permettra d’avoir moins de strates directement rattachés au 

DDAFF (Marc SCHOLLER).  

Côté CGT, nous avons l’impression que cette réorganisation est en partie déjà en 

place et qu’il s’agit ici d’une simple régularisation. Par exemple, et sauf erreur, la 

fusion des équipes Département de l'Audit Général et Département Validation des 

Comptes est déjà réalisée puisque dans l’ANR, c’est la même manager qui est déjà 

responsable des 2 équipes. 

 

6. Projet d’évolution de l’organisation du Recours Contre Tiers  

Depuis octobre 2023, le Recours Contre Tiers (RCT) est une mission nationale 

confiée à l’ancienne responsable du Département de la Règlementation (DREGL)  

au sein de la DDGOS). 

Une équipe de 6 collaborateurs du DREGL + 2 agents en CPAM composent cette 

mission nationale.  

Compte tenu du fort enjeu financier de l’activité du RCT (près d’1 milliard d’euros 

récupérés auprès des assurances) et des fréquentes interactions avec les équipes 

de la « Direction déléguée de l'audit, des finances et de la lutte contre la fraude », la 

Direction propose un rattachement du RCT à cette Direction ! 
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L’équipe RCT sera donc sous l’autorité de Raphaelle VERNIOLLE rattachée à Marc 

SCHOLLER. 

Cette réorganisation ne modifie pas les missions du Recours Contre Tiers, ni les 

autres missions du DREGL. 

 

7. Déménagement à Nantes 

L’action se torse ! 

La Direction nous a annoncé que le projet de relocalisation des agents Cnam du site 

de Nantes (pendant la durée des travaux dans le bâtiment de la CPAM) était bloqué 

par le Contrôleur de Gestion de l’Etat …  qui trouve que les locaux visés sont trop 

grands pour le nombre d’agents …. 

Alors que nous sommes dans une phase de recrutement importante à la DDSI, et que, 

par exemple, les agents qui viennent de déménager dans un nouveau site à Rennes 

sont déjà à l’étroit …  Nous préconisons de prévoir un peu plus de place sur le site de 

Nantes, surtout qu’il est temporaire (minimum 3 ans quand même !)… 

Des négociations sont en cours entre la Cnam, la CPAM de Nantes et … le contrôleur 

de gestion de l’état …  

 

8. Bilan de la politique salariale 2023 et présentation de la politique 

salariale 2024  

Après un rappel du cadrage général de la politique salariale (comment est calculée 
l’enveloppe de points qui va être distribuée), la Direction nous a indiqué que : 
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 23.868 points ont été attribués pour 2023 dont 7.840 points incompressibles 
(mesures automatiques dont les points d’expérience en lien avec l’ancienneté) 
et 16.028 Points  

 24.282 points seront attribués en 2024, donc en légère augmentation du fait 
que la RMPP (Rémunération Moyenne du Personnel en Place) a été très 
légèrement augmentée (passage à 1,70% au lieu de 1,69% !) 

 

 
 
La Direction se félicite d’avoir pu attribuer des mesures salariales à 40% des 
agents de la Cnam… 
C’est vrai, mais notre analyse rappelle que la répartition des mesures salariales n’est 
pas vraiment homogène dans l’entreprise comme le montre le bilan des mesures 
salariales 2023 ! 
Explication : la population des agents de la Cnam est répartie en 5 catégories : 

 
 
Et entre ces 5 catégories, nous notons que : 

 Seulement 24% des agents dans la catégorie A (les plus petits salaires) ont 
bénéficié d’une mesure salariale 
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 Alors que 34% des agents en catégorie C (les plus hauts salaires des agents 
administratifs et informaticiens) ont bénéficiés d’une mesure salariale … 

 Et 30% des agents de Direction 
 

Un peu à l’image de notre société : les riches sont de plus en plus riches, et les plus 
petits salaires, de plus en plus petits … 

 
Pour cette dernière catégorie, c’est d’ailleurs la triple peine : 

 pas de revalorisation du point à hauteur de l’augmentation du coût de la vie 

 pas de prime ou part variable  

 et moins de mesures salariale que les autres agents … 
 
On comprend donc que notre politique salariale participe à la précarisation des agents 
aux salaires les plus bas ! 
 
Dans les points de vigilance, les agents n’ayant pas eu de mesures salariales pendant 
3 ans ou plus … 

 
 
Nous avons suivi plusieurs dossiers d’agents dans ce cas, et ne demandons pas à la 
Direction de nous re-raconter la fable du nuage de points …. 
 

A NE PAS RATER : 
Notre analyse sur l’évolution des rémunérations à la Cnam qui vient de 

paraître !!! (disponible ICI) 
 

Dernière info : Le calendrier de mise en paiement des mesures 2024 ! 

 Juillet pour les parts variables et primes de résultats  

 Octobre pour les Points de compétences et Promotions 

 
 
 
 

https://www.cgtcnam.fr/viaduc-n193-parlons-remunerations/

